REPRESENTANT  DU  PEUPLE,  , 

Ccntenant  des  dévéloppemens  à fon  projet  de  décret  du 
io  germinal  J ù,  des  réflexions  fur  le  plan  de  finance 
par  JoHANNOT  au  nom  des  trois  comités ^ 

IxfPRJMÉE  PAR  ORDRE  DE  LA  CoNVENTIOK  NATIONAL*. 


Depuis  long -temps  vous  avez  fenti  la  néceffité  de 
rej,enaer  les  finances  de  la  République , de  rémédier 

;s.rr 

o”®'®ïiœÇfS^2^|3blir  cette  conhance  fans 

UBRAKï  ^ 


laquelle  les  États  les  plus  puiiTans  fout  bientôt  fans  ref- 
fources  ôc  fans  confidéracion. 

Ceft  dans  ces  vues  que  plufieurs  projas  de  finance 
vous  ont  été  préfentés*,  mais  aucun  na  atteint  le  bat  que 
vous  vous  propofez  ; tous  les  réfulcats  fe  font  réduits  à 
des  mefures  partielles,  dont  quelques  - unes  même  font 
impraticables  ôc  d’ime  abfolu^  nullité.  Vos  conaités  aufii, 
quoiqu’entourés  d^hommes  connus  par  leurs  lumières , ne 
vous  ont  ptéfenté  que  des  moyens  dangereux  clans  leurs 
effets^  & qui  tendent,  félon  moi,  à quintupler  les  ref- 
fourcesde  l’agiotage  ôc  à éloigner  du  gouvernemeni  tout 

refte  de  confiance.  . • i 

J avois  penfé  que  mon  devoir  m’obhgeoit  de  vous  pre- 
fentet  un  plan  que  je  crois  utile;  j’ea  avois  obtenu  hui- 
torifaîloii  de  l’alTemblée  dans  la  feance'uu  ii  germina  , 
loi'fque  le  i8  il  ne  me  fut  pas  permis  de  me  hire  en- 
tendie  a cette  tribune,  quoiqu’un  de  mes  coÜègues  y 
€Ût  dans  rinftant  même  dévéloppé  des  opinions  fut  le 

même  fiijet.  , 

Mais  aujourd’hui  je  viens  m’acquitter  envers  le  peuvue 
de  l’obligation  que  jai  contradee,  par  laccepution  de 
mes  pouvoirs,  de  repoidler  tout  ce  que  crois  contraire 
& pernicieux  à fes  intérêts,  a fon  bonheur,  & vous  pro- 
pofer  des  vues  utiles  ôc  conformes  aux  principes  de  juf- 
tice  ôc  de  bonne  fol  que  vous  avez  folemnelkment  pro- 
clamés. , , , , 

Pour  atteindre  ce  double  but,  je  vais  commencer  par 
vous  offrir  quelques  réfiexions  fur  les  projets  des  cc^nirés, 
que  je  confidère  comme  contraires  à l’intérêt  général, 
â l’intérêt  particulier  & à la  jufHcê.  ^ 

Vos  comités  avouent  que  ion  peur  aujourd’hui  vous 
offrir  avec  fuccès  un  plan  de  finances;  ils  vous  préfentenc 
un  expofé  des  principes  de  jnftice,  de  fagelle,  de  morale 
ÔC  d’ordre  qui  doivent  en  être  la  bafe.  Je  vais  examiner 


fi  les  projets  par  eux  preTentés  font  une  conféquencc  de 
ces  mêmes  principes. 

Je  conddère  d’abord  les  afîîgnats,  non  comme  des 
:ne(fesy  mais  comme  une  monnoie  nationale  que  plufieurs 
décrets  ont  rendue  facrée  & inaltérable,  & qui  fous  au- 
cun prétexte  ne  peut  fouffrir  par  la  loi  la  moindre  atteinte 
dans  fa  valeur  nominale. 

C’eft  ce  qui  détermina  les  peines  de  fîx  & vingt  an- 
nées de  fers,  même  celle  de  la  mort,  contre  ceux  qui  fe- 
roient  convaincus  d’avoir  arrêté  ou  propofé  différens  prix 
d’après  le  paiement  en  numéraire  ou  en  afîîgnats,  de  les 
avoir  refufés  en  paiement,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus 
à une  perte  quelconque , & d’avoir  tenu  des  propos  ten- 
dans  à les  difcréditer. 

L’on  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  que  ce  papier 
t reçu  te  us  les  caradères  de  la  monnoie;  que  c’eft  avec 
cette  monnoie  que  le  gouvernement  a ialarié  tous  fes 
agens  & fait  face  à toutes  fes  dépenfes.  Les  amis  de  la  li- 
berté n’oublieront  jamais  que,  fans  les  afîîgnats,  il  étoic 
impoflîble  de  fonder  la  République  & d’achever  la  ré- 
volution. 

Mais  ces  alîignats  ont  du  éprouver  des  pertes  dans  leur 
valeur,  d’abord  en  raifon  de  l’augmentation  du  prix  de 
toutes  les  denrées  & marchandifes,  laquelle  réfultoit  de 
l’inimenfe  quantité  d'afîignats  mis  en  circulation  en- 
fuite  par  l’effet  de  la  méfiance  qu’ont  produite  les  orages 
de  la  révolution,  &:  les  malheurs  qui  en  font  infépa- 


L on  a pu  s alarmer  des  dilapidations  énormes  dans 
toutes  vos  adminîftrations,  des  vols  & brigandages  im- 
punément exercés  fur  les  propriétés  nationales , & qui 
fembloient  devoir  bientôt  engloutir  la  fortune  publi- 
que. 

Les  vacillations  dans  vos  mefures , des  économies  mal 
entendues  & léfineufos , contraftant  journellement  avec 


La  violation  de  tous  les  principes  confervateurs  des 
propriétés  & du  commerce  , la  defirudion  de  tous  les 
arts , ces  opinions  fcandalcufenient  révoltantes  contre  les 
fértûnes , l’infatiable  cupidité  de  quelques  commerçans , 
l’infame  rapacité  des  agioteprs,  ripfatigable  malveillance  de 
tous  les  ennemis  de  la  patrie,  ont  multiplie  à li^™*  'c® 
câufes  du  difctédit  des  affignats  j mais  le  légiUateur  ne 
peut  cependant  s’en  autotifer  pour  en  réduire  la  valeur.  ^ 

^ Toutes  ces  caufes  ont  dû  également  augmenter  le  de- 
faut de  confiançe  dans  les  opérations  du  gouvernement  ; 
l’on  n’en  eft  point  étonné,  lorfqu’on  lait  que  ta  valeur 
^es  domaines  nationaux  n’augmentoic  quen  priÿiortion 
du  difctédit  des  affignats , & que  celui-ci  s’accroiiroit  pat 
le  renouvellement  des  émifficns.  L’on  avoir  beau  PJ-ddicr 
que  les  biens  nationaux  s’élevoient  à une  valeur  de  dix- 
huit  milliards , il  étoit  impoffible  de  convertit  les  incré- 
dules & de  ranimer  la  confiance. 

Cependant  vos  reffources  font  effeaivement  immen- 
fes  • mais  il  eft  tant  d’hommes  dans  la  République  oont 
la  fortune  ou  patrie  de  la  fortune  eft  hypotheque  fur 
■ce  «’aoe  que  tous  ont  pu  craindre  qu  il  fut  inlulhiant  : 
delà  toutes  ces  inquiétudes  qui  en  augmentant  encore 
les  caufes  du  difcrédît , ent  founii  de  nouveaux  ali- 
mens  aux  agioteurs  & aux  ennemis  de  la  patrie  , de  a 
enfin  les  véritables  caufes  du  rencheiiffement  exceüir  de 
toutes  les  produdions  & marchandifes. 

Pour  remédier  à tant  de  maux,  vos  cQinites  vous  pro- 
poîent  des  moyens  qui  doivent  néceffairement  les  ag- 
graver; car  accorder  la  liberté  de  ftipnler  foit  en  marc 
-l’argent  qu  en  affignats,  c’eft  démonet. fer  ceux  - ci  en 
perte  pour  le  porteur,  & cela  maigre  la  déclaration  fo- 
FemneL  qui  fe  trpuye  dans  rarricle  piemiet  au  deuxieme 
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projet  de  décret , que  les  ajjîgnats  font  'la  feule  monnoit 

naiLonaic- 

Mais  cette  démonétifittiori  eft  on  ne  peut  plus  carac- 
tëtiCée  pat  la  rédiKSIion  qu’on  vous  propofe  de  la  valeur 
de  l'alïignat  à celle  du  marc  d’argent*,  àc  ici  fe  préfen- 
tent  quelques  réflexions  bien  iiicérefrantes  pour  les  por- 
teurs d’afligîiats. 

Le  prix  du  change  ^ vous  tllt-on , entre  ^e  rndre  d*ar^ 
gmt  & P ajjîgnat  y valeur  nominale^  fera  conjlate  en  corn- 
parant  la  valeur  nominale  de  PaJJignat  avec  le  prix  des 
denrées  de  première  néce£ïte\  dont  le  cours  public  aura 
pour  hafe  Us  mercuriales  des  principaux  marchés  de  la 
République, 

De  manière  que  fi  a Paris,  a Lyon,  à Marfeille , â 
Bordeaux,  â Nantes,  la  viande  fe  vend  aux  marchés  S 
fous  argent  & 5 livres  aflignat , le  pain  fous  argent 
ôc  G livres  aÏÏignat,  &c. , la  valeur  de  Taflignat  fe  trou* 
'vera  réduite  à à 7 p.  100. 

Mais  d’après  faculté  qu’on  aura  de  faire  tieux  prix,’ 
ne  doit  - on  pas  s’attendre  à voir  demander  50  livres^, 
même  100  livres  en  aflignats  d’une  livre  de  viande 
qu’on  donnera  pour  8 fous  en  argent  } 

Si  Paris  ne  pouvoit  me  fournir  cet  exemple  , je  le 
trou  veto  & dans  toutes  les  communes  de  la  République  5 
je  le  trouvero-is  fur-tout  chez  les  marchands  de  grains 
qui  3 autorifés  par  la  loi  à faire  deux  prix,  éleveroiens 
fi  haut  celui  en  aflignats,  que  vous  ne  trouveriez  pas 
pour  4Q00  livres  un  fac  de  farine  qu’ils  donnent  pour 
100  livres  en  numéraire  : & alors  il  faut  avouer  qu’ii 
n’eft  plus  poflible  d’exiflér,  à moins  d’avoir  à fa.  difpo- 
fition  tous  les  papiers  de  l’Europe , de  les  formes  > poinçons- 
& mat  l ices  des  aflignats. 

Mais  une  pareille  opération  anéantiroit  tous  les-  moyens^ 
d’induilrie  j la  bonne  foi  feroit  bannie  pour  toujours;  tdu& 
ks  citoyens  fe  fufpçâ^eroient  les  uns  les.  autres  ^ ks 
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vriers  5 les  mânliands , ne  feroient  c|ue  des  prix  Gf\  ar- 
gent & en  exigeroient^  le  montant  avant  de  livrer  leurs 
marchandifes  j les  reflources  de  la  République  feroient 
abfalü.menc  milles  : il  ne'  lui  refteroit  pas  même  celle  des 
trois  milliards  deux  cents  millions  de  la  cailTe  â trois  clefs, 
dont  la  valeur  fe  trouveroit  bientôt  réduite  à 1 5 o millions, 
& peut-être  à 5 o. 

De  pareils  moyens  ne  rétabliroient  jamais  le  crédit 
&■  la^  confiance  , ils  acheveroient  au  contraiie  de  les 
détruire  , fur-tout  li  vous  adopt  ez  ceux  qui  vous  font 
propofés  pour  retirer  les  airignars  de  la  circulation  , 
qui  confident:  1®.  à remettre  dans  les  mains  du  coii- 
fervateur  général  des  hypothèques  à Paris,  des  cédules 
d’hypothèque^  fur  des  parties  de  biens  nationaux  , de 
valeur  égale  â la  valeur  nominale  des  alîignars  en  cir- 
culation , lelquelles  cédules  ne  pourront  pourtant  être 
échangées  que  contre  des  alîignars  fur  le  taux  du  marc 
d argent^  1®.  de  créer  des  bons  de  paiement  au  porteur, 
portant  intércr  a quatre  pour  cent,  qui  feront  donnés 
en  échange  contre  des  affignars  ; êc  3°.  de  ne  vendre  les 
biens  nationaux  que  pour  des  valeurs  au  marc  d’argent. 

Quant  â moi , je  n envifage  les  cédules  d’hypothèque 
& ks  bons  de  paiement , tels  qu’ils  font  prëfenrés  , que 
comme  de  nouveaux  alimens  au  monopo  e ôc  à l’ac^io- 
tage  y je  regarde  l’hycothèque  comme4ilufoire  ; il 
fuffic , pour  s^’en  convaincre  , de  comparer  les  ai  rides  lîl 
êc  ly  du  dixième  projet  de  décret,  avec  l’arc.  VI  du 
onzième  projet. 

Dixième  projet.  Art.  IIL 

Les  ajp.gnats  actuellement  en  circulation  ^ & ceux  qui 
feront  encore  émis  fuivant  Hart,  ci-dejfus  j recevront  une 
Garantie  spéciale  comme  fuit ^ 


Art.  IV. 

fera  remis  dans  les  mains  du  confervateur  gener^ 
hypothèques  à Paris  , des  cédules  d’hypothèque  Jur 
biens  nationaux  H'E  VALV.UK  ÉGALE  A T.A  VALEUR 
ttOMISALE  DLS  ASSIGNATS  EN  CIRCULATION. 


On'fiènte  projet.  An.  VI. 

Les  porteurs  d’ajfgnats,  qui  defireront  les  échanger 
contre  des  c iules  dlh.ypetheque  , recevront  a la  trèjoi.rie 
nationale  ces  cédules  , en  'hs  payant  à leur  valeur ^ SUR 
LE  TAUX  DU  marc  d’ ARGENT  j AU  COURS  LEGAL. 

. En  forte  que  le  porteur  d’affignats  qui  poiirtoit  croire 
que.  d’après  les  art.  III  & IV  du  dixième  projet^  les 
affignats  ont  une  hypothèque  fpéciale  , à raifon  de  Uquede 
il  lui  fera  remis  à la  tréforerie  des  cédules  en  échange 
de  fes  affignats  , & pour  le  montant  de  leur  valeur 
nominale,  fera  pourtant  forcé  , d’après  I art.  VI  au 
onzième  projet,  de  donner  en  échangé  e ces  ce 
dont  la  valeur  fera  comparative  à la  valeur  nominale  de 
l’afiignat , dés  afiignats  dont  la  valeur  fe  trouvera  re- 
duite  au  marc  d’argent. 

Il  faut  avouer  qu’un  pareil  fyftême  fetoit  bien  propre 
i éloigner  tout  rçfte  de  confiance  , & a larflet  pour  long- 
tempsies  cédules  d’hypothèque  dans  les  mains  du  couler- 


vateur  général. 


Les  * bons  de  paiement  n’ont  pas  plus  davantage, 
quoique  revêtus  cl*un  Intérêt  de  quatre  pour  cent , rece 
vabks  en  paiement  de  domaines  nationaux.  Ce  nouveau 
papier  eft  dépouillé  de  toute  garantie^  Ion  ne  fiiit  meme 
pas  par  qui  & comment  feront  payes  .es  interets , tout 
L qL  l’ir  fait,  c'eft  qrf ils  feront  trouvés  a a jefore^ 
rie  nationale  & chez  tous  les  receveurs  de  diftnét,  at 
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qiî  Ils  ne  feronr  récits  en  pciennenr  j - » 

cours  légal  acdcie  VnidLnrkW 
liippofant.cjue  ia^  confiance  ou  IWâf  dis  qua 
Cs-nr  üiir  eret  put  les  faire  préférer  aux  a%nats 
pas  aoiurde  de  ptnfer  qu’on  fe  deflaifiroit  d’un 
au  quatre  pour  cent,  pour  s’en  procurer  ^ ou.™ 

'FhuiiSa  Taîerdrprfrii'r  T'  V"'"” 
tT;as":îvVd"p"“'  nw^efe  troin^r 

des  ‘‘  '■«"'e  àt  4CO  min,or,s,  fi  j > totaliré 

^es  iffignats  eft  conyenie  en  bons  de  paiement  ? D’ailleurs, 

être-  ' epîe  ce  nouveau  papier  ne  ptiiire 

Sîliïï!  i l»n»  a:  Cgi 

pl.»  âi"e, t, T ma., 

Y ^ cangeiciix  ôc  des  inojns  atcrayaiis  - fniic 
port  1 n eft  pas  plus  acimiftîble  cjue  les  aHtres. 

nous  jetons  un  coup  d’œil,  même  rapide  fur  h 
propolu.on  qu.  vous  eft  faite  de  ne  vcndVe  Ic’s  bien! 

é"“a:"/" '•  f"''  ‘*r“  «"S“  ««'? 

a»».,  bim,  pol  W SrLSllj“ï%t.S: 

S in  pourfept  fois  moins  que  le  montant 

at'i  'cïilirc'  C";  kf  . ■lif- 

««borne  ,r,ci : t fe  ”“r,  K 

knv  ont  ere  faites  par  le  gouvernement,  feroient  forcé 
a ce  rembourfement  fur  Je  taux  du  ma.;  d’argent  e’T' 
^dire,  au  paiement  de  dix  fois  le  montant dfs  fommes 
q 11  leur  auroient  été  avancées  ; ce  qui  réfolreroit  de  la 


ne  vous  entretiendrai  point  dans  ce  moment  de  îa 
caille  iiypocnécaire  , je  regarde  ce  projet  comme  préma- 
turé j il  II  a d ailleurs  rien  de  commun  avec  lés  moyens 
e retirer  i.:s  aliigiiars  : il  fera  pourtant  utile  de  Ven 
occuper,  & alors  je  pourrai  prouver  que  le  fyflême  de 
vos  comités,  bafé  fur  la  cailTe  d’Ecoife,  peut  être  contre- 
ait  avec  avantage. 

f ffir  que  je  viens  de  vous  foiimettre  ne 

luthloieiK  pas  pour  vous  démontrer  l’inadmiffibilité  du 
Fojet  de  decret  de  vos  comirés  , je  relcverois  encore  une 
touîe  d inconfequences  réfiiltant'  du  décret  même  , & je 
porteiois  votre  attention  fut  l’augmentation  de  la  perte 
quonc  eprouvee  vos  affignars,  & fur  celle  du  renchétif- 
lement  des  denrees,  à la  feule  connoiflance  des  mefuresc 
qui  vous  ont  été  préfenrées. 

M us  votre  iiivatiable  volonté  de  niffien  adopter  de 
contraire  a la  juftice,  _à  k bonne  foï  & à la  garantie 
des  propriétés  me  dtfpenfe  de  donner  plus  d'ét?ndue  à 
mes  ie*^xions.  Je  penfe  d’ailleurs  qu’il  eft  très-inftant  de 
wus  offrir  des  moyens  plus  conformes  à vos  principes , 

, es  eiils  que  je  crois  propres  à concilier  l’intérêt  géné- 
ral avec  1 intérêt  particalier.  ' - ' ' ® 

Vous  defirez  de  régénérer  vos  finances  par  des  moyeu* 
qui  vous  permettent  de  foulager  le  peuple  , de  faire  dif- 
pamnre  la  intsere  publique  & d’y  fubftiàter  l’abondance: 

1 irr%  l>griculture  , du  commerce 

& de  imduftrie^  d mdemnifer  les  malheureux  des  per- 
que  leur  ont  occafionnées  les  orages  de  la  révolution, 
de  recompenfer  le  mente  & de  foulager  l’indigence. 

''“"f®  pouvoir  touc  Ce  qui  eft  néceffaira 
a fiirl**  ^ Pf^oaier  pas  que  vous  avez 

J P,  allignats  en  émilîîoit 

oi  en  Circulation  , non.  par  des  mefures  partielles  & 
toujours  infuffifantes,  ou  par  des  moyens  miens,  tels 
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que  ceux  qui  vous  ont  été  propofés , mais  par  un  moyen 
fimple , avoué  par  la  raifon , la  juftice  & l’équité . 

Votre  fécond  pas  doit  être  de  payer  en  entier  la  dette 
publique , en  acceptant  m püxnient  des  domaines  na- 
tionaux les  contrats  de  créance  pour  la  dette  confoli- 
dée , Ôc  en  donnant  aux  créanciers  des  émigrés , des 
contrats  à trois  pour  cent  d’ii^ùcérêt , acquictabks  par  les 
acquéreurs  des  biens  fur  lefquels  ils  feront  hypothéqués. 

C’eft  alors  que  vous  pourrez  céder  aux  impulfions  do 
votre  cœur  vers  tout  ce  que  la  juftice  ôc  l’amour  de  la 
patrie  exigent  de  vous.  Les  obftacies  auront  entièrement 
dirparu , & vous  terminerez  la  plus  orageufe , mais  la 
plus  belle  des  révolutions  , en  mettant  la  République 
dans  une  attitude  fi  refpeélable , qu’aucune  puilTance  de 
l’Europe  ne  pourra  même  rivalifer  avec  elle,  de  force, 
de  l'ichefTes , de  profpérité , de  vertus  ôc  de  bonheur. 

Il  importe  maintenant  de  jeter  un  coup  d’œil  für  le 
tableau  de  vos  befoins  ôc  de  vos  refîourccs. 

Des  befoins. 

Je  les  compofe  i®.  de  la  dette  publique,  que  je  divife 
en  dette  confolidée,  en  rentes  viagères  Ôc  en  dette  des 
émigrés  ; 2°.  de  l’engagement  d’un  milliard  pour  les 
défenfeurs  de  la  patrie  ; 3®.  des  dettes  des  communes 
dont  la  nation  s’eft  chargée  en  s’emparant  de  leurs  do- 
maines j 4®.  dés  aflignats  en  émillion  ôc  en  circulation  ; 
50.  des  indemnités  à accorder  aux  viélimes  de  la  révo- 
lution j (j®.  des  fecours  à accorder  aux  pères  ôc  enfans 
d’émigrés , conformément  à vos  décrets  \ 7®.  des  fommes 
nécelTaires  à la  réparation  ou  reconftruélion  des  routes 
ôc  des  ponts  qui,  par  l’effet  de  la  guerre  , fe  trouvent 
tellement  dégradés  ou  rompus  , qu’ils  ne  préfentent  an 
commerce  Ôc  à l’agriculture  que  des  obftacles  continuels 
Ôc  prefqu  infurmontables  \ 8^.  de  celles  néceffaires  à Tou- 
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vert  TC  & répararlon  des  canaux  pour  la  navigation  inté- 
TÎeure  ^ 9®.  des  lommes  pour  ie  creufement  des  ports  à 
établii;  & le  curement  de  ceux  exiftans  ; 10®.  des  fortifi- 
cations nécelfaires  pour  la  défenfe  des  frontières  de  la 
République  j 11®.  des  établifiemens  publics  , tant  pour 
riî#ruâion  , eue  pour  les  maifons  de  fecours  ôc  celles 
de  fauté;  ôc  ii^\  des  dépenfes  néce/Taires  pour  des  dé- 
couvertes utiles  au  commerce  J à ragrieukure -ôc  aux 
arts. 

J’évalue  tous  ces  befoins  a une 
fomme  de  ^ 5,919,941^849  livres. 


Savoir: 


La  dette  confolidée  à . . . . 

2,500,000,000  liv. 

Les  rentes  viagères  , calculées  à 
huit  pour  cent.  . . . . ‘ . . 

^25,000, co« 

La  dette  des  émigrés , fuivanc 
rérat  de  vos  comités  . . . . . 

1,500,000,000 

Lengagement  pour  les  défen- 
feurs  de  la  patrie 

1,000,000,000 

Les  dettes  des  communes  . . 

250,000,000 

l CS  alîignats  en  émiffion  ou  en 
circulation  , d après  Tétât  de  vos 
comités , 

7,9^4,941,84^  . 

Indemnités  aux  victimes  de  la 
révolution  . . . : . 

50,000,000 

^ Secours  pour  les  pères  ôc  enfans 
d’émigrés 

300,000,000 

Réparations  ou  reconftrudions 
xles  routes  Ôc  ponts 

500,000,000 

Ouverture  & réparation  des  ca- 
naux pour  la  navigation  intérieure. 

500,000,000 

Creiîfementdes  ports  à conftruire, 
ôiî  curement  de  cenx  exiflans  . . 

Fortificanons  néceflîtées  pour  la 
défeafe  des  frontières  de  k Répu- 
blique   

Etabiilfemens  pabiics  .... 
Entou  rage  me  ns  pour  les  décou- 
vertes utiles  aucammerce , &c.  , . 


300,000,000 

90,000,000 


50,000,000 


Resources. 


Biens  nationaux  verjdus  & non- 
que  je  n’avois  d’abord  portés 
qu’à  feize  cents  millions,  mais  qui, 
d’après  Térat  de  vos  comitc  s , s’é- 
lè-veiit  à . . . . . •*  , . • • 
Les  biens  nationaux  de  première 
ori^ne  non-vendiiis  . . . 

Domaines  provenant  des  émigrés, 

y compris  les  maifons 

L’arriéré  des  importions , que  je 
porte  par  approximation  à . . , 
La  valeur  du  mobilier  des  émi- 
grés , de  Largenterie  Sc  vaiffeile  , 
de  Targent  ntonnoyé  h.  des  dia- 
mans  , que  j’avois  d’abord  portée  â 
55b  millions,  & que  je  confens  de 
réduire  à 

Total  difponible  en  valeur 
' ^ _ . métallique 


8,ooo,ooo,ood 


70o,ooo,oo® 


300,600,000 


Je  dois  ajouter  à cette  mafTe  rimpfitlon  foncière , cjne. 
j’évaluerai  lots  de  l’emploi  que  je  crois  utile  d’en  faire. 

. L’on  fera  peut  être  étonné  de  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  ce  tableau  &c  celai  de  vos  comités^  mais  je  nai 
pas  cru  devoir  y comprendre  les  forêts  nationales  qui, 
d’après  l’aveu  de  vos  comités^  ne  doivent  pas  erre  vendues: 
je  ne  les  porterai  en  compte  que  pour  leur  produit , 
lorfqu’il  s’agira  de  claffer  les  revenus.  i°.  Je  n’évalue  pas 
le  redatît  à vendre  des  domaines  narionaux  de  première 
origine  à 1,2.7^,41^0,4801,  mais  feulement  à 758,8  10,  i(5o 
livres , valeur  de  reftimaiion  qui , félon  moi , ell  la  feule 
qui  doive  nous  fervir  de  règle  \ car  il  feroit  abfurde  de  fixer 
nos  richeffes  fur  ce  que  peut  produire  la  chaleur  des  en- 
chères, & fur-tout  fur  ce  qu’elle  peut  avoir  produit,  en 
raifon  de  la  perte  des  affigriats  : d alllairs  , en  examinant 
Je  calcul  des  comités  fur  la  vente  des  domaines  de  première 
origine  , l’on  eft  frappé  de  ce  qu’après  avoir  dit  que  cette 
vente  s’eft  portée  à plus  de  trois  fois  la  valeur  de  leur 
eflimation,  Ton  trouve  dans  le  tableau  qu’ils  donnent  de 
i’adjadication , qu’elle  n a pas  même  été  du  double,  puif- 
que  ce^s  domaines  vendus  étant  eftimés  a 1,5  89, 1 2i,7<?o 
livres  , le  produit  de  la  vente  , à trois  fois  au-deifus  , 
aiiroit  dû  être  de  4,it) 7,5 (^8,370  liv. , lorfqu  il  na  été  que 
de  1,310,1^7,010  liv.;  ce  qui  n’arrive  pas  même  au  ^double 
de  l’eftimation,  pinfqii’ll  s’en  faut  cle  4^7,078,570 
livres , ^ qtie  , pour  arriver  au  triple  , il  s’en  faut  aulli  ds 
X, 8^7,101, 3.^^o  livres.  ^ 

Une  pareille  erreur  auroit  feule  lutn  pour  déterminer 
mon  opinion  fur  la  manière  d’évaluer  les  domaines  na- 
tionaux , fi  je  lie  favois  encore  par  expérience  que , dans 
beaucoup  de  coiiimiuies  , reftimation  en  a été  faite  en 
raifon  de  la  perte  ou  diferédit  des  alîignats  ; ce  qui  fait  que 
je  ne  crois  pas  qu’on  doive  regarder  comme  une  bafe 
certaine,  pour  levaluatmn  des  domaines  non  vendus  ^ 
le^  évaluations  Bc  adjudications  des  baux  faites  par 
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les  diftrids  : auffi , n’évâlué-je  les  domaines  non -vendus  qu’i 
huit  milliards , y compris  les  maifonSj  quoique  les  comités 
les  portent  â dix  milliards  cinq  cent  cinquante  neuf  mil- 
lions cinq  cent  deux  mille  livres. 

Aiifîi  vous  dis- je  dans  Topinion  qui  vous  fut  diftribuée 
le  2 0 germinal  : « que  j ai  cru  néceffaire,  pour  arriver  à un, 
refultat  certain  , de  confidérer  les  aiîignats  dans  leur  entière 
valeur , & de  donner  aux  biens  na  tionaux  une  valeur 
connue,  inattaquable  par  la  malveilhnce  , & bien  diffé- 
rente de  celle  qui  refulteroit  de  la  trop  grande  quantité  d’affi- 
g'nats,  fur  laquelle,  j’oie  le  dire,  on  a malheure. ifement 
trop  fondé  rimmenfiré  de  vos  reffources  ; car  il  eff  facile 
de  concevoir  que,  d’après  un  pareil  fyftêmc  , il  fuffiroic 
d augmenter  du  double  la  maiîe  des  aiîignats  en  circula- 
tion , pour  pouvoir  porter  à 3^  & même  à 50  milliards 
les  biens  nationaux  qii  on  vous  a loiivent  préfcntés  comme 
en  valant  oix -huit , ce  qui  nécefliteroit  encore  une  ïiug- 
mentation  du  double  & même  du  triple  fur  le  prix  ad:ael 
des  marenaudifes  Sc  denrées  3 qu’il  faut  donc  nous  reporter 
a une  époque  où  routes  les  valeurs  éroient  relatives  ». 

qJe  vais  a préfent  reprendre  les  motifs  qui  déter- 
minèrent mon  opinion  ainff  que  les  idées  qui  y font 
expofées,  & leur  donner,  de  même  qu’au  projet  de  décret 
qui  en  fut  le  réfidtat , des  développernens  qui  doivent 
lervir  ae  reponfe  aux  objeclions  qui  pourraient  être 
préfenrée.s. 

. J’ai  conframment  penfé  que  le  principal  efpoir  des 
royaliffes  étoic  fondé  furie  délabrement  de  nos  finances, 
fur  le  diferédit  de  nos  affignats  ^ Ôc  fur  la  foibleffé  des  . 
moyens  en  finances  préfentés  depuis  raffémblée  conf- 
ncuante  jufqu’â  ce  jour.  Je  n’ai  point  été  étonné  de  ce 
. quePittciifoit  au  parlement  anglais  : que  notre  fieu. tion 
en  finance  étoit  fi  défeipérée  que  la  cont  e-révolutioii 
é'wk  certaine  en  France.  Ce  propos  tenu  à Londres, 
a été  répété  à Paris  par  tous  les  ariffoerstes  ôc  par  tous 
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les  royaliftcs  qui  croient  leur  vicftoire  certaine  en  ralfon 
de  la  misère  publique  : auflî  mettent -ils  à profit  jufquà 
nos  moindres  erreurs  , perfuadés  que  notre  enthoufiafme 
pour  la  juftice  ôc  T humanité  nous  fera  facrifier  le 
bonheur  de  tous  à Tintérêt  de  quelques  - uns.  Ils  ne 
craignent  plus  de  dire  que  ce  qui  coriftirue  les  reffources  . 
de  la  République  efi  l’effet  du  vol  ; ils  ne  rougiffent 
même  pas  de  qualifier  de  ce  mot  infâme  les  conquêtes 
de  nos  armées  ; & , dans  leur  frénétique  amour  pour  la 
royauté  , ils  ont  l’audace  de  vouloir  légitimer  les  crimes 
commis  par  les  ennemis  de  la  patrie  , ôc  jufqu’à  l’in- 
cendie de  vos  vaifTeaux  dans  le  port  de  Toulon  : félon 
eux,  il  y auroit  de  l’immoralité  à ne  pas  rendre  aux 
émigrés  ce  qu’ils  appellent  fort  improprement  leurs  pro- 
priétés , ôc  ce  qui  n a j:>mais  été , aux  yeux  de  ceux  qui  con- 
noifiènt riiiftoire  de  nos  ancêtres,  que  le  fruit  des  vols  ôc 
des  brigandages  exercés  par  les  Francs  fur  les  Gaulois. 

Ces  réflexions  aflligeantes  pour  l’homme  qui  aime  fa 
patrie,  me  portèrent  à la  recherche  de  quelque  moyen 
qui  pût  déjouer  de  fi  coupables  efpérances.  Mes  projets 
étoient  vaftes  ; ôc  j’avoue  qu’il  me  paroifl'oic  difficile  de 
pouvoir  les  léalifer  , lorfque  le  génie  de  la  liberté  me 
fit  connoître  un  homme  de  bien  qui  me  fournit  une 
idée  granAe  , jufle  , digne  de  vous  ôc  d’un  peuple  dont 
les  reffources  incalculables  font  auffi  étonnantes  que  l’éner- 
gie qu’il  a développée  pour  affurer  fa  liberté. 

Je  fai  fis  avidement  cette  heureufe  idée;  ôc  dès  lors 
je  penfai  que  pour  faire  tourner  promptement  au  profit 
de  la  République  femploi  de  routes  fes  reffources,  il 
falloir  donner  aux  domaines  nationaux  une  deftination 
bien  plus  diieélement  utile  a Pintérêt  général,  que  s’ils 
étoient  uniquemeiit  employés  à retirer  les  affignats  de 
la  circulation  , puifqne  , dans  ce  cas  , nous  lai/Ièrions 
encore  la  France  accablée  foaS  le  poids  d’une  dette  im- 
mcnfe  , Ôc  fans  moyens  pour  rendre  à fon  fol , à foa 
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agriculture , a fon  commerce,  à fon  îndiiftrie  5c  aux  arr*?, 
touce  leur  lécondité , tandis  que  nous  pouvons  , par  des 
mefuies  fagement  combinées , afîluer  à la  République 
le  plus  haut  degré  de  gloire  & de  fplendeur.  • 

Mais  comme  li  eil  impellible  de  le  didimuler  qu’a- 
vant tout  il  faut  s occuper  des  moyens  de  retirer  les 
affignats  en  émilLon  & en  circulation  ; que  ce  préalable 
eft  d’aLîtant  plus  urgent,  qu'aiors  feulement  vous  aurez 
ranime  la  confiance  & rétabli  le  crédit  public , je  vous 
ai  propofé  de  ta'te  fervir  à cette  importante  opération , 
i impohtion  foncière  que  j’ai  conbdérée  comme  une  pro- 
priété nationale , a raifon  de  laquelle  le  redevable  a été 
de  tout  tempsloumis,  en  cas  de  non-paiement,  à des 
exécutions  judiciaires. 

Ce  moyen  eft  iimple  & facile  dans  fon  exécution  , 
puifque  l’impolition  foncièie  en  fait  la  bafe. 

Voici  de  quelle  manière  je  i’avois  prélenté  dans 
mon  opinion  : je  vous  foiimcttrai  enfuite  les  cliange- 
meiis  que  j’ai  cru  devoir  y fai  e. 

« Je  fupprime  l’impofition  foncière  , Sc  je  la  remplace 
par  un  engagement  du  dixième  de  toutes  les  propriétéi 
de  la  République,  fur  le  pied  de  leur  valeur  en  17^0, 
engagement  qui  ne  pourra  être  moindre  que  trente  fois 
le  montant  de  i’impofuion  aéluelle. 

w Ce  principal  une  fois  fixé  , je  ne  fouinets  le  pro- 
priétaire qu’au  paiement  de  i’incéret  à trois  pour  cent, 
ôc  je  lui  laiflé  la  liberté  de  fe  libérer  du  pnncipnl  a vo- 
lonté y auquel  cas  fa  propriété  fe  trouvera  déchargée 
de  route  impohrion  foncière. 

«Je  détermine  pourtant  deux  cas , où  je  force  le 
rembourfement  dùine  partie  du  principal. 

« î®.  Lors  de  la  vente  de  la  propriété , le  rembourfe- 
ment fera  du  quart. 

» Toutes  les  fois  qu’il  y aura  mutation  par  droit  de 

fuccelîion 


f^Jcceffioa  ou  de  fîoiîuion  en  ligne  collatérale  feulement, 
ie  rembouriement  fera  de  la  moitié. 

Je  convertis  dans  1 iiiflain  le  dixième  dès  propriécés 
en  conrrars  terriro:-iaux  de  difFérences  fommes  contnts 
mums  de  aix  coupons  d’intérêts  à trois  pour  cent*  i- 
leur  aflsgne  une  hypothèque  fpiciale  & eu  piemier  rang 
d utilité  fur  les  propriétés  dont  ils  étnaneur  : je  les 
exempte  de  tout  droit  d’enregifirement  j comme  ils 
Jont  Ipecialtment  defunés  â retirer  les  affignats.  je  les 
donne  en  échangé  à ejux  qui  en  font  porteuts. 

..  Je  ne  leur  donne  aucun  cours  forcé  , excepté  dans 
les  cailles  pubiiques  pour  le  prix  des  domaines  natio- 
alors  ils  feront  reçus  pour  leur  entière  valeur , 
pins  i interet  échu  au  jour  du  paiement. 

^ Comme  ces  contrats  offriront  au  commerce  urie 
rellource  incalcrulable , il  importe  de  fixer  le  mode  du 
paiement  des  intérêts  ou  du  contrat  même,  en  telle 
lotte  cu  il  n en  ptiifTe  réfiiilter  aucune  entrave  pour  la 
circulation , ^ je  le  fais  de  la  tiianièire  fuivante  i 

« J’oblige  tout  propriétaire  à payer  , dans  'les  pre^ 
niiers  quirze  jours  du  dernier  mois  de  laiinée  Jé 
montant  des  intorêts  de  fon  engagement , au  feCev’eur 
dè  la.  commune  ou  de  fon  canton  , & cèlui-ci  de  verfer 
dans  la  cailfe  du  receveur  de  fon  diftria  toutes  les 
lommes  qit  il  auta  reçues,  afin  qUe,  dès  le  premier  ven. 
demiaire , les  porteurs  de  contrats  puifTent  fe  rréfenfef 
& recevoir  le  montant  de  leurs  inîéiêrs  ; & pour  faci- 
Jiter  les  port.. urs,  je  les  fais  payer  indlfiFeremment.  & 
a leur  choix,  dans  toutes  les  cailTss  des  diftriéts  de  la 
Kep-jbhqne  : en  forte  que  fi  je  fuis  penteur  d’nn  coril 
trat  dont  la  propriété  eft  J Bordeaux,  je  puiffe  en  être 
paye  au  difinél  de  Verfaiiles. 

j'.™  niême  pour  le  pàiefaént  du  princi- 
, a k différence  que  le  pripriétaire  doit  être  tenu 
d en  faire  h déclaration  , trois  mois  d’avance  , au  re-^ 
^piuonfur  les  finances^  p\r  Rkord.  B 
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ceveur  de  hn  dïftiift  , qui  eii  donnera  connoiffance 
la  tréforcric;  & celle-ci  en  préviendra,  pat  une  circu- 
laire, les  receveurs  de  tous  les  diftnfts  , _aim  que  le 
porteur  des  centrats  , fe  préfenrant  pont  retirer  -e  mon- 
tant de  l'intérêt , puiflTe  également  recevoir  le  rembour- 
femenr  du  principal.  « 

Tel  a été  le  premier  expofé  de^  môn  plan  ; il^  a 
donné  lieu  d des  objedions  auxquelles  je  m’auendois, 
ôc  i ai  vu  avec  plaifir  que  , malgré  ces  objCvhons , 
niefque  tous  les  avis  fe  lonc  rënnis  en  fa  faveur.  e- 
pentlaut  il  importe  de  faire  difparokre  _ jmqu  au  plus 
fa^er  lUiacre  qui  pourroit  encore  enuetenir  des  crainces 
dt  des  doutes  fur  fes  avantages  ôc  fes  effets  : je  vais^ 
donc  le  conficléier  fous  le  rapport  des^  diftérens  interets 
qui  peuvent  donner  lieu  à diverfes  objcdions. 

Le  propriétaire  qui  pourroit  imaginer  que  j 
lai  le  moindre  facridee , feroic  dans^  une  erreur  de  la- 
quelle il  ira-oorte  de  le  tirer  , en  lui  obfervant  que  les 
imDoiitiohs  font  une  propriété  ^nationale  qui  augmente 
enVroportion  des  befoins  de  1 Lear , &c  dont  ^ goiu^r 
nement  difpofs  de  la  manière  qnil  croit  la  plus  utile 

aux  intérêts  de  la  RépuWique; 

r Oue  c'eft  fut  cette  propriété  nationale  que  je  fixe  mon 
opération  , & que  bien  loin  d’aggraver  le  fort  des  pro- 
pnétaires , je  l’améliore , puifque  je  ne  jes^foiimets  qu  au 
raicmeiit  d’un  intérêt  à trois  pour  cent,  lut  le  pniKip, 
provenant  de  50  années  de  leur  impolition  , ce  qui  di- 
minue d’un  dixième  leur  impolition  anriuelle  & aug- 
mente la  valeur  de  leur  propriété,  il  eft.  bon  de  rappe- 
la ici  l’exemple  que  j’en  ai  déjà  donne  dans  mon  opi- 

, » le  fuppofe  que  je  paie  100  livres  d’impofition  fon- 
cière-' cette  Comme  multipliée  par  30  donne  celle  ae 
5000  livres  , dont  l’intérêt  à 3 [x.ur  cent  s eiwe  a ?o  uv.: 


je  pAte  donc  dix  livres  de  moins  fur  le  montant  de 
impofîtion,  Sc  jaiigmente  ma  propriété  d’une  valeur  d 
500  livres,  Je  produit  d’un  fonds  s’évaluant  fut  le  pied 
de  2 pour  cenr.  » 

Mais  fl  je  me  libère  du  principal  , la  valeur  de  ma 
propriété  fe  trouve  augmentée  de  3000  livres  par  la 
fupprelîion  de  mon  impôt. 

Les  méfians  me  demanderont  peut-être  une  garantie 
pour  cette  fuppreflion  : je  me  contenterai  de  leur  répon- 
dre  que  cette  demande  eft  d’autant  plus  déplacée,  que 
l’impôt  n’étant  fupprimé  que  dans  le  cas  du  paiement  du 
principal , le  propriétaire  n’étant  forcé  qu’à  payer  1 in- 
térêt de  ce  principal  , j’ai  mis  à fa  difpofmon  la  garantie 
qu’il  def  re.  Je  pourrai  pourtant  ajouter  que  cette  garantie 
fe  trouve  encore  en  fon  pouvoir  par  la  conftitution. 

Mais  une  objeétion  qui  fe  préfente  plus  favorablement, 
eft  celle  qui  çoncernoit  les  propriétaires,  dont  l’impofi- 
tion  foncière  s’élève  aii-delTus  de  la  quotité  fixée  par 
la  loi. 

Je  fens  trop  qu’il  feroit  injufte  de  ne  pas  accorder  à 
celui  qui  fe  tiouv^roit  dans  ce  cas  , la  faculté  de  faire 
rédinVe  fon  impofinon  , en  remontant  pourtant  â l’époque 
eu  elle  a été  établie  - car  ce  n’eft  qu’en  raifon  de  ce  que 
les  proprietaires  font,-.,  depuis  trois  ans,  dans  l’impofii- 
bilité  de  donner  à leurs  pi cmriétés  tous  les  moyens  de 
produétion,  que  je  n’exige  d etqi  qu’un  intérêt  qui  réduit 
d un  dixième  le  montant  de  leur  impofition  aduelle  j ôc 
ceci  fert  de  réponfe  à cçux  qui  penferoient  que  les  pro- 
priétaires font  tiop  avantagés  par  .la  rédudiorî  de  ce 
dixième. 

J’admets  donc  aujourd’hui  Je  propriétaire  à réclamer 
la  rédudtion  de  Ion  impôt;  mais  j’exige  qu’il  falTe  fa  ré- 
clamation  dans  un  délai  fixé , après  lequel  fon  filencç 
fera  regardé  comme  un  acquiefeemenc  de  fa  part  â l’inir 
poficion  pour  laquelle  il  eft  taxe.  '' 
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Et  comme  je  veux  éviter  toute  crpèce  de  fraude  de  la 
part,  je  le  fouaiets  à la  confifcritijn  de  tout  l'^xcéclapt  du 
revenu  par  lui  déclaré. 

De  manière  que  s’il  déclare  que  fon  revenu  ne  s’é’e- 
voit  qu’a  400  livres,  & quil  foit  conftatc  qn'd  étoit  do 
500  livres  , la  confifcation  fera  de  100  Itvr  .s  , & fe 
prendra  en  prinâpal  fur  le  taux  de  révaluaiion  des  pro- 
priétés. 

De  même  que  , comme  on  pjurroiî  tror.v:r  înjuft’O 
qu’un  riche  propriétaire,  des  propriétés  duquel  la  valeur 
foncière  eft  de  beaucoup  fupén.  lire  a l’éva!a-;ti  m du  pD 
duic  préfiimé  d’après  ibii  impofuicn  ne  fût  fournis  à 
rien  de  plus  que  celui  dont  la  déclaration  d i dixième 
fera  égale  à trente  fois  le  montant  de  fou  impofuion,  je 
foumers  auffi  celui  qui  fcroir  dans  ce  ca; , à la  confifca* 
lion  de  l’excédant  des  dix  dixièmes  par  lui  déclarés  ; ôc 
dès-lors  il  n’exifte  plus  de  prétexte  pour  fe  foulhaire  i 
l’exécution  de  la  loi  Je  n’ai  voüIu  cx  mpua*  perfmne 
d’une  déclaration  exaéVe , & lorique  j’ai  clir  que  lé  dixième 
de  la  pr'^pnéré  ne  pourjoic  être  moindre  que  trente  toU 
ic  moîiranr,  de  l’impohnon  , j’ai  feiikooent  veuiu  accélérer 
î’opérûtipn , abréger  les  lenteurs  ôc  hure  cii'pacoîrre  les 
dificultés. 

C eft  ainfi  qifen  donnant  aux  propriétaires  les  rfîojeni 
de  n’être  impofés  que  dansure  jude  égale  répartition, 
je  leur  irHige  une  peina  d’autant  mieux  méiitee  qu’ils 
feront  maîtres  de  ne  pas  rcncourir  , en  faifant  des  dé- 
claranons  o ades. 

ï^ar  c:  moyvii,  mon  opération  n’éprouve  aucun  rutard, 
îa  République  ne  perd  aucun  dt  fes  droits,  éc  les  pr  1- 
priétaues  dont  les  réclamations  feront  trouvée?  juftes 
feront  rembsurfés  des  fomrnes  qu’ils  auroient  de  trop 
payées  en  en  recevant  le  montant  en  contrats  territo- 
riaux , ou  eu  les  déduifant  fur  l’arriéré  de  leurs  im^o- 
Çtions, 
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Quant  â ceux  dont  les  propriétés  ép'ôuvetoîent  des 
oegradaiicns  provenant  di.s  inondations  , de  la  grêle  ou 
de  qutJqü’aiitre  caiife  extraordinaire  , tn  raifbn  def-' 
quelles  fa  tlepiibliqne  accord' rcit  des  dëJonTRiagcmens, 
ils  en  recevront  Ici;r  quote-part  par  la  diftribution  des 
lommes  qui  y feront  deflinées;  ces  dédominagemens  nô 
pouyant  plus  s efledner  par  une  diminution  de  l’impôt. 

Ainlî  le  propriétaire  verra  que  mon  opération  lui  eft 
ayanrageufe  foiis  tous  îeV  rapports  ; car  il  obtient  une 
einrjnution  fur  fon  imp  f r>on  foncière,  qifil  aura  le 
droit  de  racheter  en  en  payant  trente  années^  il  a la 
cenicude  de  voir  rcélifier  les  erreurs  commifes  d ns  Taf- 
fietredes  importions;  il  voii  Jifparoîrre  ces  innombrables 
obftacles  qu'il  rencontre  aujourd’hui , tant  pour  la  vente 
des  produfiions  de  fes  piopriérés,  que  pour  fe  procurer 
les  moyens  de  les  mettre  en  valeur;  & il  acquiert  encore 
1 alh  rance  de  n’étre  plus  grevé  par  des  impôts  exorbicans, 
ce  qui  f.roit  inévitable  à la  fin  de  la  révolution  ôc  d’une 
guerre  dlfpendieufe, 

riufietirs  perionnes , ayant  penfé  que  j’exigeois  dés  fa- 
criiices  de  la  parc  des  pr.opriéralies , auroier.c  defré  que 
l’y  eùlfe  également  fournis  les  capitahftcs  Ôc  les  citoyens 
do*rc  la  foHuneeft  en  portefeuille.  Ils  trouvent  auffi  que 
les  po  teurs  d’alîignats  font  trop  avantagés  en  leur  airu- 
ranr  I échange  des  afîîmats  contre  des  contrats  qui  ont 
une  hypothèque  fpéciale,  dypoirent  3 pour  100  d intérêt, 
quais  dévroiCîît  erre  fournis  a une  remife  d un  dixième 
de  I lies  alîîgiiarsy  au  probe  de  la  République. 

lofais,  aiijfi  que  je  1 ai  déjà  ait  ôc  que  je  croîs  utile 
de  le  repérer,  le  propriétaire  ne  fait  aucun  facrihee;  il  ' 
eft  au  CQrtraire  déchargé  d’un  dixième  de  fa  contribua 
tioii  foncière  , ôc  des-Iors  il  ne  feroïc  pas  jufte  d’en  exiaet 
des  capitalil^es  & autres  ciroyens  ; d’aillcms  la  difficulté 
quil  y auroit  de  les  atteindre  pour  une  valeur  connue  de 
ces  fortes  de  propriétés  j rendtoit  mon  opération  trop 
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lente  dans  fon  exécution  ôc  trop  incertaine  dans  fon 
réfultat  numérique  ; c’eft  par  des  impôts  indirects  qu’il 
faut  les  faire  contribuer  aux  charges  de  la  République; 
cette  irnpofîrion , portant  toute  entière  fur  les  fortunes , 
eft  la  plus  légale,  la  plus  jufte  Sc  la  plus  certaine  dans 
fes  effets. 

Quant  aux  porteurs  d’aflignats,  ce  n’eft  pas  leur  avan- 
tage particulier  qui  a déterminé  les  3 pour  loo  d’intérêt 
dont  les  contr'ats  font  munis , mais  bien  l’intérêt  général , 
qui  comnîiâncle  de  redonner  tout-à-coup  un  tel  crédit 
aux  affignats  5,  qu’à  compter  du  jour  où  le  décret  fera 
tendu  jufqu’a  celui  où  l’échange  des  affignars  s’effeétuera, 
ce  crédit  puiffc  opérer  une  diminution  fenfible  fur  le  prix 
de  toutes  les  denrées  Sc  marchandifes  : d’ailleurs  ces 
contrats,,  ainji  munis  d’iindntérêt,  font  un  capital  entre 
les  mains  de  ceux  qui  en  feront  corteurs , ôc  tout  capital 
doit  porter  jnterer  ; Sc  lorfque  i’^n  conifîdérera  que  ce 
papier  n ayant  aucun  cours  forcé,  fera  pourtant  extrême- 
loent  utile  pour  les  opérations  commerciales  , l’on  ne 
ç étonnera  plus  que  j’aie  voulu  lui  donner  un  lî  haut 
degré  de  confiance. 

Quant  à la  remife  d’un  dixième  des  affîgnats , je  i’aî 
long -temps  conlidérée  comme  contraire  à la  juftice , 
parce  que  je  l’envifageois  fous  les  rapports  d’iinè  réduc- 
tion de  la  valeur  nominale  de  l’affignac;  ce  qui,  dans 
mes  principes  , eft  inadmiiïible  : mais  fi  on  ne  veut  l’en- 
vifager  que  comme  une  contribution  à impofer  fur  la 
forcune  en  porte-feuille , je  conçois  qu’alors  l’on  poiirroit 
avoir  égard  à cette  propofition. 

Examinons  à préfent  les  avantages  que  le  plan  que 
je  vous  préfente  doit  alfiirer  au  commerce. 

le  coipmerce  de  France,  comme  celui  de  conte  l’Fu- 
l*ope,j  fe  fait  par  le  moyen  des  échanges,  ou  par  des  paie- 
ment qui  s’effeébuenr  avec  des  papiers  , qui  font  ou  des* 
J^tues-dc-change^  011  des  billets  de  caiffe. 
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Les  billet?  de  cailTe  ne  s’obriennent  qu’en  dépbûint  b 
montant  d.e  leur  valeur  nominale & b -e  cfe  ifu  r on  le 
f^'noveniement  receveur  des  fompJes  ou  tiiecil  oe[)oiés  les 
Irii.ipidoîent , ion  n ’aiiroit  d autre  recours  que  contre  ' 
les  endciîen rs  5 qui  pourroient  fe  trouver  infolyabîesj  &c 
alors  ces  billets  n’auroienc  pas  d’autre  garantie  que  les 
lettres  de  change  ou  les  billets  â ordre  de  négociant  à 
négociant,  de  ^particulier  à particulier,  donr  laj^valeur 
repafoit  fut  le  feiil  crédit  ou  la  confiance  qa  infpiroieht 
les  débiteurs  ; 06-=  là  çette  nau  Ici  rude  de  banqueroutes  qui 
ont  fait  le  tnalbeur  de  tant  de  familles,  pour  en  enrichir 
illicitement  quelques-unes. 

Mais  avec  las  contrats  territoriaux  ces  inconvéniens 
ne  iont  plus  à craindre.  Leur  hypothèque  fpéciale  efl: 
uns  sarancie  que  la  mauvaife  foi  ne  peut  pas  détriure  ^ 
elle  repofe  fur  des  propriétés  connues  ; ôc  ni  ks  pro- 
priétaires, ni  le  gouvernement,  ne  peuvent  lui  porter 
aucune  a.  teinte.  Auffi  le  négociant  ne  livrera  plus  fa  mar- 
chandife  pour  des  lettres  de  change  qu’on  ne  s étoic  fou- 
verit  procurées  qu’en  donnant  plüfieurs  fignatures  & fous 
un  intérêt  de  fix  pour  cent , quoiqxi’avec . quelque  crédit 
l’on  pût  trouver  des  lettres  de  change  à trois  &c  demi  , 
& fur  une  feule  fignatnre.  Il  préférera  les  contrats  dont 


PEtat  ne  peut  réparer  cette  faute  en  fuhjiltuant  au  papier 
des  tfphcs  métalliques^  pidjque  celles-ci  font  toujours  en 
moindre  quantité  que  le  papier  qui  les  repréfente.  Cette 
JnlJlitution  même  ejl  inutile;  il  ne  faut  que  changer  les 
norns^  c eji-a-dire y changer  la  qualité  de  ces  papier f paya- 
bles à un  porteur  innommé  & fans  terme fixe,  en  papier  dont 
le  porteur  & V échéance  feront  indiqués  ( bien  entendu  quk 
le  papier  pajfera  de  main  en  main  en  recevant  le  nom  de 
l acquéreur  ), 

En  un  mot:,  IL  KS  FAUT  Qü'OTER  A LA  DETTÉ 
CONTRACTÉE  LA  NATURE  DE  l’ ARGENT -,  & ainjî, 
en  fartant  de  la  circulation  , elle  fera  peu  - à - peu  ic- 
quittée.  ^ 

” Ainfi  la  dette  s^ abolira  fans  confufion , SANS  LE 
malheur  d’une  BANQUEROUTEy  si  l’Etat  veut 

^TRE  SINCEREy  RANGÉ  ET  CONSTANT;  caryquil  me 
foit  permis  de  me^  répéter  y un  pays  doué  des  bienfaits  de 
la  nature  y peuple  dhabitans  laborieux , a un  prix  inef- 
timahle^  près  duquel  fa  dette  y quelqu  énorme  qn  cite  puijje 
ttre  y na  aucune  proportion  affignable  5>. 

Le  rapporteur  termine  fa  note  par  cette  queftion  : 

Ne  font-ce  pas  la  les  cédules  d’hvnnrhènnf^  « 


N^eft-ce  pas  encore  s’écaicer  des  principes  de. Steward» 
que  de  déclarer  rafïi^îiat  moniioie  nacionala,  c’eft-à-dire  > 
^g/zc  de  L'argent  3 & de  lui  orer  toute  fa  confiance» 
en  admettant  la  faculté  de  faire  un  prix  difiér.^t  entre 
l’argent  ^ i’alîignat? 

Quant  a moi , je  nVî  fuivi  que  l’impulfionde  ma 
ralfon  3 & je  vous  ai  dit , comme  Steward  : Vous  ne 
réj;ablirez  le  crédit  & la  confiance  , vous  ne  ramènerez 
l’abondance  dans  la  Ptépiibiique  , ogàen  attaquant  h mal 
dans  toute  fort  étendue  , qu’en  retirant  la  totalité  des 
alTîgnar^  J quïl  nef  plus  pojjibie  de  convertir  en  chofes 
fans  déchet^  c’eft-à-dirc,  cp-'en  ôtant  à la  dette 
contractée  la  nature  de  C argent  : ôc  je  vous  ai  propofe 
le  feul  ir.oyen  admifilble  fous  les  rapports  de  la  juftice, 
de  rinrérêt  particulier  d:  de  l'inrérèt  général. 

J’ai  voulu  vous  placer  d?.ns  une  pontioii  bien  diffé- 
rente  de  celle  où  les  defpotes  fe  trouvent  toujours  après 
une  Sjiierre  longue  & dérafireufe.  Ils  font  dans  rimpof- 
libilité  d’en  réparer  les  malheurs,  dont  les  peuples  fe 
refientent  encore  plulieurs  iiècles  après.  Les  defpotes  ne 
faifqient  la  guerre  que  pour  avoir  le  prétexte  d’augmenter 
les  impôts  , Sc  ces  impôts  n’étoient  jamais  réduits  à la 
oalx  ; ils  éprouvoient  au  contraire  un  accroiffement 
5our  fabvenir  aux  dépenfes  locales.  Et  vous , en  afilirant 
e bonheur  & la  paix  à hx  République  , il  eO:  en  votre 
pouvoir,  par  le  moyen  que  je  vous  propofe , non-feule- 
ment de  réparer  les  malheurs  occafionné^  par  la  giier'C 
ôc  par  la  révolution,  mais  encore  de  diminuer  les  impôts 
à la  paix. 

.Mais  l’on  ni’objcdera  , peut-être,  quen  retirant  de^ 
la  circulation  la  totalité  des  afiignats , je  vous  pnlève  les 
inoyep^  de  connnucr  la  guerre;  que  je  vous  prive,  par 
la  dé  fil  nation  que  je  donne  à Timpofitioii  foncière,  d’un 
revenu  de  500  nfillio  is  quç  je  ne  remplace  par  rien^ 
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Quelques  reflexicns  fimples  ôz  jiifres  fuffifent  pour 
faire  diipaioîcre  ces  miférables  objedtions. 

Pour  répondre  à la  première,  je  ne  me  fervirai  point 
de  ce  qui  vous  a été  dit  par  votre  comité,  que  la 
prudence  exigeoit  que , poiu'  éviter  toiire  efpèce  d’em- 
barras dans  Lin  changement  de  moyens  financiers , êc 
pour  ne  pas  compromerrre  un  infiant  le  fervice  public  a 
rouvertiire  de  la  c.nnpagne  , le  tréfor  national  eue  à fa 
clKpotuion  une  partie  d’afiignats  fabriqués  d’avance  , Sz 
dépofés  dans  la  caifie  à trois  clefs  , pour  n'en  fortk  que 
pvar  décret,  & Ji  Les  cvconflances  r exigent  for  quoi  il 
vous  a propoié  <«  de  fabriquer  trois  miiliards  deux 
cent  millions  J’afiîgnars , de  cîè  décréter  qu’il  n’en  fera 
plus  fait  aucune  autre  fitbricacion  ni  émifiion  a l’avenir, 
& que  les  formes  , poinçons  & matrices  feront  brifés 
publiquement.  ?? 

D’où  je  pourrois  conclure  que  vos  befoins  pour  cen- 
tlniier  la  guerre  font  peu  confidérables , puifciu’on  ne 
demande  que  par  précaurîon  trois  milliards  deux  tent 
mil  ions , qui  , d’après  le  difcrédit  des  ailignats , font 
réduits,  dans  ce  moment  même  , à une  modique  fomme 
de  deux  c.nt  cinquante  fix  millions  • cependant  Fexemois 
du  pafTé  ne  me  permet  pas  de  me  livrer  à une  fi 
teufe  cfperance  , fi  ks  afiigaats  continuent  d’être  en 
circulation. 

Mais  je  dirai  feulement  que , pour  faire  face  a ces 
befüins  , je  laiiîe  à votre  diipofirion  bien  plus  de  moyens 
que  ne  ^ons  en  offre  votre  comité;  car  vous  avez,  pour 
ce  feul  objet  de  la  guerre  , quatre  milliards,  valeur  mé- 
tallique, dont  la  rentrée  fera  accélérée  par  la  prompte 
execution  de  mon  plan  , & vous  pourrez  encore  difpo- 
(cr  des  réduéfions  qüe  l’on  peut  rigoureufement  faire 
fur  partie  des  befoins  donc  j’ai  donné  le  tableau.  Et  ce  qpi 
efi  bien  plus  précieux  en  rerînnt  les  afiignats , je  réduis 
par  cette  feule  opération  les  dépenfes  att  dixième  de  ce 


qu’elles  font  , Sc  alors  vous  pourrez  fontenir  la  guerre 
pendant  plus  de  douze  années.  Vous  aurez  même  peu 
d’argent  à dépenler , , puis'qu’avcc  vos  contrats  , vous 
trouverez  des  hommes  qui  fe  chargeront  de  toutes  les 
fournirures  nëceflaires  à vos  armées. 

Quant  à la  fécondé  objeélion  , elle  pîéfenre  deux  faits  : 
La  fuppreliioii  de  rimpdt_,  & fon  no^n  - remplacement. 

Je  réponds  d’abord  au  non-remplacement,  Ôc  j’obferve 
que  par  la  dedination  que  je  donne  à vos  biens  nationaux  , 
j'en  conierve  la  totalité  des  revenus. 

i®.  En  acquittant  la  dette  publiqi 
s’élèvent: 


dont  les  iiitércta 


Dette  confoiidée , intérêts  a quatre 
pour  cent 

Rentes  viagères  , intérêts  calculés 
à huit  pour  cent  ........ 

Dettes  des  émigrés,  intérêts  à trois 
pour  cent.  ' . 

En  fuppofant  que  cetre  riC]üidation' 
s’edeéliie  , je  diminue  la  valeur  de 
vos  domaines  de  quatre  milliards  (ix 
cent  vingt -cinq  mdlions  ; & les  Hx 
î^iilliards  deux  cent  vingt-quatre  mil- 
lions huit  cent  douze  mille  inut  eenc 
foixante- quatorze  livres  , rcfie  de  ces 
domaines  , vous  donnent  uin  intérêt 
à trois  pour  cent , de 


5)0,000^000  llv. 


45,000,00® 


1 86,1 50,000 


dts  aîîÇturr  ^ excédant  la  fomino 

fer^Tî*  ^^"'.‘’®^™'®'«railliard  deftiné  pour  l^s  défen- 

Ë»r?aÊi~^'?“S 

HéFublii».  *“  P™®'  * !■ 

..SEifî'r.ssï,;  L''sri:“j"  " ■<“” 

’“S'  :f  5 

qnQ^'lTcomïurt  qtie  dans  la  fappofitiaji 

bCwvtfijdm’  * F'intr  paiement  bet 

à cinq  pour  cenr  >,*  ^ ^ nn  intérêt 

«•Hiq  poiirccnr , aimeront  bien  m en^  Ip  tp  Jnir^  4 ^ ‘ 

en  s acquittatu  envers  vous  - & ,<>  i . '*  -ii-  £ “ ^ 

excédant  !a  font  te  des  oîfenÎd  ‘ 

parce  ^uffi  avec  rapidité 

rS  ne  a^ecdes  contrats  dont  I nttf- 

/aire  lacquilion.  Par'  crn'ovll  ^^.^'^ntage  à en 

1 ^ i ai  et  ni  O yen  , vous  retirerpT 

2n«,trÀi“r  ■''  P"  i'i"*“; 

O s vous  eî^amintrez  dans  votre  fagelTe  s’il 


ne  fera  pas  infiniment  avantageux  au  commerce  dea 
former  une  eaiiTe  de  crédit , ce  qui  en  douUieroic  rintérêc 
au  profit  de  la  République  : non  que  je  penfe  que  le  gou- 
vernement doive  jamais  devenir  monopoleur  j mais  fa 
caiffe  feroit  ouverte  à des  compagnies  de  négqcians,  qui 
Croient  autorifées  à établir  des  caifTes  de  crédit  dans  les 
difTereiUes  places  dé  la  République. 

Ces  compagnies  donnetoient  au  tréfor  le  double  de 
rintérêt  porté  par  les  contrats  , ôc  ils  fourniroient  ce 
même  papier  aux  négocians  pour  un  intérêt  convenu.. 
Dans  ce  cas , vous  luipeiidriez  le  rembourlement  des 
contrats.  L’on  peut  même  dans  ce  moment  calculer  fi, 
fous  le  rapport  d’utilité  publique,  il  ne  convient  pas  de 
fixer  ce  rembourfement  de  maniéré  a ce  qu  il  ne  puifTe 
avoir  lieu  que  ppur  la  moitié  du  principal.  Par^ce 
moyen  vous  iVauriez  que  réduit  rimpofition  fortciêie  d’un 
dixième  de  fa  quotité  j vous  en  auriez  fait  une  appli- 
cation d’autant  plus  utile , quelle  auroit  d’abord  fervi  à 
ramener  la  confiance  de  le  crédit  par  la  fiippreffion  des 
affignats,  & quelle  ferok  encore  pour  le  commerce 
d’une  reflburce  & d’un  avantage  incalculables  ; & confer- 
vant  ainfi  la  moitié  de  ces  contrats,  vous  vous  afîiireriez 
îa  totalité  de  votre  impofition  foncière  dédiiébon  du 
dixième  dont  vous  décjiargez  le  propriétaire  j alors  votre 
revenu  feroir  de  ii6  millions  provenant  des  contrats* 
8c  de  185  millions  d’intérêt  de  la  dette  publique  dont 
^ le  tréfor  feroit  déchargé  j ce  qui  feroit^  une  différence  , au 
profit  de  la  République,  de  loi  millions,  fur  le  produit 
de  l’impôt  foncier. 

Tel  doit  être  le  réfultat  de  man  projet  de  décret; 
il  efi:  fans  doute  préférable  à toas  ceux  qui  vous  ont 
été  préfentés,  & qui  n’offrent  que  des  mefures  partielles, 
infuffifantes  & difficiles  dans  leur  exécution  ; & tandis 
que  vos  comités  rédirifoient  , abforboient  même-  vos 


refTonrces  pir  l’exécution  de  leur  plan,  je  les  alTiire,  & 
les  fais  lervir  à tous  vos  befoins. 

, Je  ne  voui  entretiendrai  pas  de  la  néceffité^de  xéduirs 
les  depenfes  du  goiiv  .rnem-nt , de  les  fixer  d’une  ma- 
nière économique,  ic  de  déterminer  enfin  un  tel  ordre 
de  comptabilité,  que  la  partie  des  finances  de  la  Ré- 
publique ne  foit  plus  Lin  chaos  d’ininuirés,  de  dilapi- 
dations, de  charlacanifme  (c  d ’abfurdités.  ^ 

Ranimez  le  crédit  public  & la  confiance  , Sc  tout 
VOUS  fera  facile. 

Voici  mon  projet  de  décret  tel  qu’il  fe  trouve  dans 
l opinion  qui  vous  fut  diftribuée;  je  vous  ptéfenrerai  â 
la  fin  les  changemens  donc  je  le  crois  fufceptible. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  décrète  : 


yeue  contriDution  elt  .convertie  en  un  engagemeni 
dixième  de  toutes  les  propriétés  foncières  de  la  R( 
bliqne,^fur  le  psed  de  leur  valeur  eq.,  17^0.,  lequel 
pourra  être  moindre  que  trente  fois  le  montant  de  l 


pofîtion  foncière  âéfuelle. 


propriétaire  dont  la  déclaration  fe  trouvera  faufle 


f ra  fot  mîs , au  profit  de  la  République j à la  confifca- 
tioïi  de  rexcédant  des  dix  dixièmes  pr  lui  déclarés,  i.es 
jjomfuite^  feront  faites  (.  ar  l’agent  national  du  diftiiél: , 
devant  Tadmijiiflration  du  diftnét  le  plus  voifin,  qui  pio-i 
noticcta  la  conbfcation. 

I V. 

l e propriétaire  ne  poi;r;>  être  f.)rcé  2u  rcmbourTe-* 
ment  du  dixième  forniant  fon  engagement , mais  feule- 
nient  tenu  d’çn  payer  dintérêt  à trpis  pour  cent. 

V. 

Fn  cas  de  vente  de  la  propriété,  il  fera  rembourféun 
quart  du  dixième  qui  lui  cH  affeèié. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  mutation  par  droit  de  fuc- 
celiîon  ou  de  donation  en  ligne  collatérale  feulement  , 
le  rembourfement  fera  de  moitié, 

VL. 

Ce  dixième  fera  converti  en  contrats  territoriaux  da 
ditFe! entes  fomires,  munis  de  dix  coupons  d’intéièt  i 
trois  pour  cent, 

VIL 

Ces  contrats  auront  une  hypothèque  fpécial-s  & en 
prenihr  rang  d’utilité  fur  les  propriétés  dont  ils  éma- 
ne roiit.  ' 

. ' y . f 

Ils  ne  feront  fonmls  à aucun  droit  d’enregiftremenr. 

Ils  n’auront  aucun  Cours  fore  - , excepté  dans  les  caif- 
fes  publiques  en  paieme.tt' des  biens  nationaux;  & alors 
iis  feront  reçus  pour  leifr  entière  valeur,  plus  rintérêc 
échu  au  jour  du  paiem€^c.  ^ 


î> 

VIII. 

Ces  canttAts  feront  faits  en  la  forme  fuivânte  :■ 


I X. 

C.es  cciîirrars  fpfcialemenr  dtdmes  à retirer  les  afïignats, 
1 échangr*  fera  oiiveit  au  premier  pnlrial  dans  toutes  les 
caifies  des  diftii^s  de  la  République. 

X, 

Le  paiement  des  intérêts  aufâ  lieu  dès  le  premier  jour 
de  vendémiiire  de  chaque  aunée. 

L’intcrêr  pour  la  préfente  année  court  depuis  le  premier 
vendémiaire  dernier. 

Les  payeurs  retiendront,  pour  le  compte  de  la.  Ré* 
publique,  la  p:,cilon  d’intérêt  du  premier  vendémiaire 
jufquau  jour  où  le  contrat  aura  été  donné  en  échange 
pour  des  alîignacs.  ^ 

XL 

Chaque  redevable  paiera  fa  quote-part  d*intérêt  au 
receveur  de  fon  canton , dans  Jes  quinze  premiers  jours 
du  dernier  mois  de  l’année;  Sc  celui-ci  veiLra  de  fuite 
dans  la  cailîe  de  fo:i,  diftriét  tomes  les  fommes  qu’il 
aura  reçues  pour  que,  dès  le  premier  vendémiaire,  les 
ùicérêis  puiflent  être  acquittés. 

X I i. 

Les  intérêts  feront  payés  par  tous  les  receveurs  des  dif 

ixi^.  de  la  République,  au  choixdu  porteur  de  contrats. 

■ 


s 
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Le  comire  des  finances  préfentera  incelîamment  les  lois 
nécefiâiïes  à l’execudon  du  préfenc  décret. 

X V. 


Tous  marchés  conclus  pour  le  compte  de  la  Répu- 
blique font  annuîles  a dater  du  premier  prairial  pro- 
chain ‘y  il  en  fera  pafié  de  nouveaux  aux  enchères , ôc 
non  autrement. 


Le  comité  des  finnnees  préfentera,  dans  le  plus  court 
delai  pofifible,  un  pian  relaril-  aux  impofitions  ôc  aux 
droits  qui  peuvent  être  p-rçus  fur  le  timbre , enregif- 
trement , mutations , contrats , &c. , ôcc, 

^11  prefentera  egalement  un  nouveau  fyftème  moné-* 
uire. 


Tout  propriétaire  qui  voupra  fe  libérer  du  principal, 
en  fera  la  déclaration  trois  niois  d*avance  au  receveur 
de  fon  diftrict , qui  en  donnera  connoifiance  à la  tré- 
forerie j celle-ci  en  préviendra,  par  une  circulaire,  les 
receveurs  de  tous  les  ciutnéts,  pour  que  le  rembourfe- 
ment  s en  efFedlue  conformément  à la  difpolition  de 
l’article  précédent. 
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Projet  de  Décret  avec  les  chan gemens. 

Article  premier. 

I 3.  contribution  foncière , à dater  du  premier  vendé- 
miaire dernier,  eft  réduite  aux  neuf  dixièmes  de  fa 
quotité. 

IL 

Cette  contribution  fe  percevra  par  le  paiement  de 
l’intérêt  à 3 pour  cent  du  principal  formé  du  dixième 
de  toutes  les  propriétés  de  la  Pvépublique,  fur  le  pied 
de  leur  valeur  en  1790,  lequel  ne  pourra  être  moindre 
que  trente  fois  le  montant  de  l’impofition  foncière  ac- 
tuelle. 

I I I. 

Les  déclarations  feront  faites  dans  l’efpace  d*an  m^is, 
à compter  de  la  promulgation  du  préfent  décret. 

I V. 

Tout  propriétaire  dont  la  déclaration  fe  trouvera 
faillie  , fera  fournis , au  profit  de  là  République,  â la  con-^ 
fifcation  de  l’excédant  des  dix  dixièmes  par  lui  déclarés  3 les 
pouifaites  feront  faites  paC  l’agent  nadonal  du  diftriâ: 
devant  i’adminifimtlon  du  didridl:  le  plus  voifin  , qui  pro- 
noncera la  confifcatioc. 

V. 

A défaut  de  la  déclaration  dans  le  délai  ci-delTus 
fixé,  runpofidon  foncière  adueile  en  tiendra  lieu  , fans 
préjudice  des  droits  de  la  République  dans  le  cas  ou  elle 
îe  îi'ouvéroic  léfée. 

V I. 

Tout  contribuable  qui  aurolt  des  réclamations  à faire 

f 


de  î75?o,  eft 
pont  les  ëecU/atioiBi 


Ces  réclsrtiaticus  ne  feront  jugées  qu’sprès  fétabÜffe- 
?nt  des  CO  tnts  teiriroiiaux.  Les  adininidrations  de 
cîiftnd  prononceront  fur  leur  légitimité.  Lorfqu’ils  les 
juge;oiïr  valables,  ils  drederoiu  fétat  des  femmes  cui 
auroient  été  de  trop  payées;  ils  feront  pafler  cet  état  à 
1 adminifttatron  de  cépattemetir.qui,  après  avoir  donné  fon 
avis,  l’enverra  an  comité  des  fnanCcs  pour  en  ordon- 
nsr  le  paiement  en  Cv>.’  rats  teraioriaiix,  ou  en  déduc- 
tion de  i aiTijCré  d-e^.  iinpontions  des  réclamans  ^ qui  , 
d^ns  le  c-iS  ci  une  faulie  aciclar  u.on  , feront  pourfuivis 
conformement  d IdnT.ÎV  du  préitnc  décret. 

V I I L 

Le  prcpnétaire  ne  iera  point  admis  au  paiement  du 
dixième  formant  fon  ptihcipal , mais  feulement  tenit 
d en  payer  1 intérêt  a trois  peur  cen'. 

Les  articles  V,  VI,  VII,  VlII,  IX,  X,  XI,  XII 

XIJI,  Xiy,XV  & XVI,  du  premier  projet,  fomCiite’ 
de  celui -Cl. 


DE  L’IMPP.JMERIE  NATIONALE, 
Floréal , an  IlL 


